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Date de  convocation 
du Conseil Municipal : 23 mai 2018

Nombre des Conseillers Municipaux
en  exercice au  jour  de la  séance : 35

Président : Monsieur Roland CRIMIER

Secrétaire élu :  Monsieur Guillaume 
COUALLIER

Membres présents à la séance
Roland CRIMIER, Mohamed GUOUGUENI, 
Fabienne TIRTIAUX, Jean-Christian DARNE, 
Maryse JOBERT-FIORE, Yves DELAGOUTTE, Agnès
JAGET, Christophe GODIGNON, Odette 
BONTOUX, Guillaume COUALLIER, Karine 
GUERIN, Philippe MASSON (à partir du point 7), 
Michel MONNET, Bernadette VIVES-MALATRAIT, 
Marie-Paule GAY, Yves GAVAULT, Pascale ROTIVEL
(à partir du point 2), Isabelle PICHERIT (jusqu'au
point 3), Nicole CARTIGNY, Serge BALTER, 
Bernard GUEDON, Aurélien CALLIGARO, 
Stéphanie PATAUD, Jean-Philippe LACROIX, Yves 
CRUBELLIER, Bernadette PIERONI, Thierry 
MONNET, Gilles PEREYRON, Pascal BARD

Membres absents excusés à la séance
Marylène MILLET, Christian ARNOUX, Isabelle 
PICHERIT (jusqu'au point 3), François VURPAS, 
Lucienne DAUTREY, Philippe MASSON (jusqu'au 
point 7), Olivier BROSSEAU, Anne-Marie JANAS

Pouvoirs
Marylène MILLET à Michel MONNET, Christian 
ARNOUX à Roland CRIMIER, François VURPAS à 
Bernard GUEDON, Lucienne DAUTREY à 
Fabienne TIRTIAUX, Philippe MASSON à 
Mohamed GUOUGUENI (jusqu'au point 7), 
Olivier BROSSEAU à Guillaume COUALLIER, 
Anne-Marie JANAS à Karine GUERIN

******



RAPPORTEUR   : Monsieur Roland CRIMIER

Dans la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, l’article 33-1 prévoit qu’un CHSCT est créé dans chaque
collectivité ou établissement employant au moins cinquante agents.

Il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants d’une collectivité
territoriale et d’un ou plusieurs établissements publics rattachés à cette collectivité de créer un
CHSCT unique compétent à l’égard des agents de la collectivité et de l’établissement ou des
établissements à condition que l’effectif global concerné soit au moins égal à cinquante agents.

Considérant l’intérêt de disposer d’un CHSCT unique compétent pour l’ensemble des agents de la
collectivité et du CCAS.

Considérant que les effectifs d’agents titulaires, stagiaires, contractuels et contrats de droit
privé au 1er  janvier 2018 :

 Commune = 259 agents
 CCAS = 21 agents

permettent la création d’un CHSCT commun,

Il est proposé en conséquence, dans un souci de cohérence et d'équité dans les décisions prises
pour les agents de la ville et ceux du CCAS, de créer un CHSCT commun aux deux établissements,

Mesdames, Messieurs, 

Je vous demande de bien vouloir, 

 AUTORISER le rattachement du personnel du CCAS au CHSCT du personnel communal
et donc de créer un CHSCT commun aux deux établissements;

 
 INVITER Monsieur le Maire, en sa qualité de Président du Conseil d'administration du

CCAS, à présenter une délibération concordante au Conseil d'administration de cet
établissement.

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Roland CRIMIER,
Invité à se prononcer et après en avoir délibéré,

- LE CONSEIL ADOPTE À L’UNANIMITÉ CETTE DÉLIBÉRATION -

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Ont signé au registre les membres présents,

Le Maire,

Roland CRIMIER

Liste des élus ayant voté POUR

Roland CRIMIER, Marylène MILLET, Mohamed GUOUGUENI, Fabienne TIRTIAUX, Jean-Christian 
DARNE, Maryse JOBERT-FIORE, Yves DELAGOUTTE, Agnès JAGET, Christophe GODIGNON, Odette 
BONTOUX, Guillaume COUALLIER, Karine GUERIN, Michel MONNET, Bernadette VIVES-MALATRAIT,



Christian ARNOUX, Isabelle PICHERIT, François VURPAS, Marie-Paule GAY, Yves GAVAULT, Lucienne
DAUTREY, Philippe MASSON, Pascale ROTIVEL, Olivier BROSSEAU, Nicole CARTIGNY, Serge 
BALTER, Anne-Marie JANAS, Bernard GUEDON, Aurélien CALLIGARO, Stéphanie PATAUD, Jean-
Philippe LACROIX, Yves CRUBELLIER, Bernadette PIERONI, Thierry MONNET, Gilles PEREYRON, 
Pascal BARD

En  cas  de  contestation,  la  présente  délibération  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.


